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اهداء 

إلى ّالدٖ اللسيمين 

إلى إخْتٕ ّأخْاتٕ الأعصاء         

. إلى كل ٍؤلاء أٍدٖ ٍرا العنل المتْاضع

 

 

 

 



 

 

 

 

 تشكرات

الحند لله زب العالمين الرٖ مليني مً إتماو ٍرِ المركسٗ لا شٕء يجسٖ في 

ٌُ."مللُ إلابمشٔئتُ جل شأىُ َٔلُْ ًِ فَ ُُ كُ َٓقُْلَ لَ  ٌِ ِٔئاً أَ ُِ إِذَا أَزَادَ شَ  ،"إِىَنَا أَمِسُ

 .فالحند لله في الأّل ّ الحند لله في الآخس

أتْجُ بالشلس الجصٓل مع أسمٙ معاىٕ الإحتراو ّ التقدٓس إلى الأضتاذٗ 

المحترم٘ الطٔدٗ شعيٌْ فتٔح٘ ّكرلم الأضتاذٗ بْخاتمٕ فاطن٘ الصٍساء 

علٙ مطاعدتَنا ّ ىصائحَنا القٔن٘ ّ تْجَٔاتَنا في إثساء ٍرِ المركسٗ 

. ّتقديمَنا المعلْمات اللاشم٘ في تحقٔق ٍرا العنل

 .ّ كل مً ضاعدىا مً قسٓب أّ مً بعٔد في إنجاش ٍرا العنل

ّفي ختاو كلنتي ٍرِ لأدعٕ أٌ عنلٕ ٍرا قد خلا مً عٔب، فاللنال لله 

ّحدِ ٍّْ فْق كل ذٖ عله علٔه، ّأضأل الله التْفٔق  الهدآ٘ 

 .كنا أزجِْ ضبحاىُ ّتعالى خير جصاء
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REPUBLQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

 

MARINE MARCHANDE 

 

 

 

 

Certificat de Sécurité pour navire à passagers 
 

 

                                      Pour     un
1
                   voyage international        

                                                un court          

   

Délivré en vertu des dispositions de la 

 

CONVENTION INTERNATIONAL  DE 1974 

POUR LA SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER, 

 

 

et conformément à la résolution a.883(21) de l’assemblée 

relative à l’application mondiale et uniforme du système 

harmonisé de visites et de délivrance des certificats 

par 

 

Caractéristique du navire : 

Nom du navire………………………………………………………………………….. 

Numéro ou lettres distinctifs…………………………………………………………….. 

Port d’immatriculation…………………………………………………………………… 

Jauge brute……………………………………………………………………………….. 

Zones océanique dans les quelles le navire est autorisé à naviguer 

(Règles IV/2)……………………………………………………………………………. 

Numéro OMI
2  ……………………………………………………………………………………………………………….. 

 

Date à la quelle la quille a été posée ou la quelle la 

Construction du navire se trouvait à un stade équiva- 

Lent ou, le cas échéant, date à la quelle des travaux 

de construction ou de la transformation ou modification  

d’une importance majeure ont commencé……………………………………………… 

 

IL EST CERTIFIE : 

1 Que le navire à été visité conformément aux prescription de la règle I/7 
de la convention 

2 Qu’à la suite de cette visite, il a été constaté : 

 Que la navire satisfaisait aux prescription de la convention en ce qui  

                  Concerne : 

                1      la structure, les machines principales et auxiliaires, les chaudières et 

                        autre récipients sous pression ;  

          2       les dispositions et détails relatifs au compartimentage étanche à  

       L’eau ; 

               3        les lignes de charge de compartimentage suivantes : 
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Lignes de charge de compartimentage 

déterminées et marquées sur la muraille 

Au milieu du navire ( règle II-1/13) : 

Franc-bord A utiliser quand les espaces affectés 

aux passagers comprennent les volumes 

suivants pouvant être occupés soit par 

 des passagers, soit par marchandises 

               C.1 

               C.2 

               C3 

…………. 

…………. 

…………. 

………………………………………. 

……………………………………….. 

……………………………………….. 

 Que le navire satisfaisait aux prescriptions de la convention en ce qui  

            concerne les mesures prises à la construction en vue de la protection 

            contre l’incendie, les systèmes et les dispositifs de protection contre 

            L’incendie et les plans de lutte contre l’incendie ; 

 

 2.3      Que les engins de sauvetage et l’armement des embarcations de sauvetage 

            des radeaux de sauvetage et des canots de secours satisfaisaient aux                                               

            prescriptions de la convention ; 

 2.4      Que le navire était pourvu d’un appareil lance-amarre et d’installation 

            radioélectrique utilisés dans les engins de sauvetage, conformément aux             

            prescriptions de la convention ; 

     

 2.5     Que le navire satisfaisait aux prescriptions de la convention en ce qui  

            concerne les installations radioélectriques ; 

   

 2.6      Que le fonctionnement des installations radioélectrique utilisée dans les 

            engins de sauvetage satisfaisait aux prescriptions de la convention ; 

 

 2.7     Que le navire satisfaisait aux prescriptions de la convention en ce qui  

            concerne le matériel de navigation de bord, les moyens d’embarquement  

            des pilotes et les publications nautiques ; 

  

 2.8     Que le navire était pourvu de feux, de marques, de moyens de 

           signalisation sonore et de signaux de détresse, conformément aux 

           prescriptions de la convention et du Règlement international pour  

           prévenir les abordages en mer en vigueur ; 

   

 2.9    Que le navire satisfaisait à tous autres égards aux prescriptions 

           Pertinentes de la convention. 

     

 3.      Qu’un certificat d’exemption a / n’a pas 
1
 été délivré. 

 

 

 

     
   1 Rayer la mention inutile 

   2 Conformément à la résolution A.600 (15)  intitulé «  Système de numéros OMI d’identification des navires ». 

 

 

 

 

Le présent certificat est valable jusqu’au………….................... 
 

Délivré à…………………..…………………………………… 
 

Le………………………………………………………..……… 
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REPUBLQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

 

MARINE MARCHANDE 

 

 

 

 

Certificat de Sécurité pour navire à passagers 
 

 

                                      Pour     un
1
                   voyage international        

                                                un court          

   

Délivré en vertu des dispositions de la 

 

CONVENTION INTERNATIONAL  DE 1974 

POUR LA SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER, 

 

 

et conformément à la résolution a.883(21) de l’assemblée 

relative à l’application mondiale et uniforme du système 

harmonisé de visites et de délivrance des certificats 

par 

 

Caractéristique du navire : 

Nom du navire………………………………………………………………………….. 

Numéro ou lettres distinctifs…………………………………………………………….. 

Port d’immatriculation…………………………………………………………………… 

Jauge brute……………………………………………………………………………….. 

Zones océanique dans les quelles le navire est autorisé à naviguer 

(Règles IV/2)……………………………………………………………………………. 

Numéro OMI
2  ……………………………………………………………………………………………………………….. 

 

Date à la quelle la quille a été posée ou la quelle la 

Construction du navire se trouvait à un stade équiva- 

Lent ou, le cas échéant, date à la quelle des travaux 

de construction ou de la transformation ou modification  

d’une importance majeure ont commencé……………………………………………… 

 

IL EST CERTIFIE : 

1 Que le navire à été visité conformément aux prescription de la règle I/7 
de la convention 

2 Qu’à la suite de cette visite, il a été constaté : 

 Que la navire satisfaisait aux prescription de la convention en ce qui  

                  Concerne : 

                1      la structure, les machines principales et auxiliaires, les chaudières et 

                        autre récipients sous pression ;  

          2       les dispositions et détails relatifs au compartimentage étanche à  

       L’eau ; 

               3        les lignes de charge de compartimentage suivantes : 
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Lignes de charge de compartimentage 

déterminées et marquées sur la muraille 

Au milieu du navire ( règle II-1/13) : 

Franc-bord A utiliser quand les espaces affectés 

aux passagers comprennent les volumes 

suivants pouvant être occupés soit par 

 des passagers, soit par marchandises 

               C.1 

               C.2 

               C3 

…………. 

…………. 

…………. 

………………………………………. 

……………………………………….. 

……………………………………….. 

 Que le navire satisfaisait aux prescriptions de la convention en ce qui  

            concerne les mesures prises à la construction en vue de la protection 

            contre l’incendie, les systèmes et les dispositifs de protection contre 

            L’incendie et les plans de lutte contre l’incendie ; 

 

 2.3      Que les engins de sauvetage et l’armement des embarcations de sauvetage 

            des radeaux de sauvetage et des canots de secours satisfaisaient aux                                               

            prescriptions de la convention ; 

 2.4      Que le navire était pourvu d’un appareil lance-amarre et d’installation 

            radioélectrique utilisés dans les engins de sauvetage, conformément aux             

            prescriptions de la convention ; 

     

 2.5     Que le navire satisfaisait aux prescriptions de la convention en ce qui  

            concerne les installations radioélectriques ; 

   

 2.6      Que le fonctionnement des installations radioélectrique utilisée dans les 

            engins de sauvetage satisfaisait aux prescriptions de la convention ; 

 

 2.7     Que le navire satisfaisait aux prescriptions de la convention en ce qui  

            concerne le matériel de navigation de bord, les moyens d’embarquement  

            des pilotes et les publications nautiques ; 

  

 2.8     Que le navire était pourvu de feux, de marques, de moyens de 

           signalisation sonore et de signaux de détresse, conformément aux 

           prescriptions de la convention et du Règlement international pour  

           prévenir les abordages en mer en vigueur ; 

   

 2.9    Que le navire satisfaisait à tous autres égards aux prescriptions 

           Pertinentes de la convention. 

     

 3.      Qu’un certificat d’exemption a / n’a pas 
1
 été délivré. 

 

 

 

     
   1 Rayer la mention inutile 

   2 Conformément à la résolution A.600 (15)  intitulé «  Système de numéros OMI d’identification des navires ». 

 

 

 

 

Le présent certificat est valable jusqu’au………….................... 
 

Délivré à…………………..…………………………………… 
 

Le………………………………………………………..……… 
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MINIMUM SAFE MANNING CERTIFICATE 

13V( 

1974

ISSUED IN ACCORDANCE WITH THE PROVISION OF REGULATION 
(V13B) OF THE INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE SAFETY OF LIFE AT SEA, 

1974 AS AMENDED. 
 

 

  

 

 

                            

                            

                            

                            

                     

MERCHANT MARINE 

1969

 

PARTICULARS OF SHIP… ……………………. 

SHIPS NAME………………………………….. 

DISTINCTIVENUMBER of LETTERS………. 

IMO NUMBER………………………………… 

PORT OF REGISTRY………………………….. 

GROSS TONNAGE…………………………… 

INTERNQTIONAL CONVENTION ON……… 

TONNAGE MEASURMENT OF SHIPS (1969) 

MAIN PROPULTION MACHINERY (kw)…… 

TYPE OF SHIP…………………………………. 

UNMANED MACHINERY SPACES…………. 

 NO/ لا

 

 

YES/نعم 
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NUMBER OF 

PERSONS 

CERTIFICATE OF COMPETENCY 

(STCW)

 

RANK/CAPACITY 

MASTER CERTIFICATE (II/2) 

 

CAPITAINE 

MASTER IST AND 2
ND

 CERT(II-1/II-2)

 

DECK OFFICER 

CHIEF ENGINEER CERTIFICATE(III-3/III-2)

 

CHIEF ENGINEER

ENGINE OFFICER CERTIFICATE(III-1/III-2

 

ENGINE OFFICER

RADIO OFFICER CERTIFICATE

 

RADIO OFFICER

DOCTOR

BOSUN

CHIEF COOK

ASSISTANT ENGI- 

NEER

ABLE SEAMAN

ORDINARY SEAMAN 

GRAISSEUR

TOTAL 

ISSUED AT……………………………………………………..DATE……………………. 

          ………………………………………………          

..........................................................................................EXPIRY DATE   

SEQL OR STA;PE OF THE ISSUING AUTHORITHY 

ADMISTRATOR OF MARINE AFFAIRS    
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FICHE D’EQUIPEMENT POUR LE CERTIFICAT 

DE SECURITE POUR NAVIRE A PASSAGERS 

 

La présente fiche doit être jointe en permanence 

Au certificat de sécurité pour navire à passagers 

 

FICHE D’EQUIPEMENT VISANT A SATISFAIRE    

A LA CONVENTION INTERNATIONALE DE 1974 

POUR LA SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER, 

 

et conformément à la résolution a.883 (21) de l’Assemblé 

relative à l’application mondiale et uniforme du système 

Harmonisé de visites et de délivrance des certificats 

 

1-Caractéristique du navire : 

Nom du navire……………………………………………………………………. 

Numéro ou lettres distinctifs……………………………………………………… 

Nombre de passagers que le navire est autorisé à transporter……………………. 

Nombre minimal de personne ayant des qualifications 

requises pour expoilter les installations radioélectrique…………………………… 

2-Détails des engins de sauvetage : 

 

1       Nombre total de personnes pour les quelles 

         Il est prévu des engins de sauvetage 

…………………………

…….. 

Bâbord Tribord 

2       Nombre total d’embarcations de sauvetage 

2.1    Nombre total de personnes qu’elles peuvent recevoir 

2.2    Nombre d’embarcations de sauvetage partiellement 

          fermés (règle III/21 et Recueil LSA, section 4.5) 

2.3    Nombre d’embarcations de sauvetage complètement 

          fermés (règle III/21 et Recueil LSA, section 4.6) 

2.4     Autres embarcations de sauvetage : 

2.4.1  Nombre 

2.4.2  Type 

….……... 

…........... 

………… 

………… 

……………

…………..

…………. 

……………

………….. 

……… 

……… 

……… 

……… 

……… 

……… 

………. 

……….. 

……… 
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3-Détails des installations radioélectriques : 

 

Installations 

1.        Système primaires 

1.1      Installations radioélectrique VHF : 

1.1.1   Codeur ASN 

1.1.2    Récepteur de veille ASN 

1.1.3    Radiotéléphonie 

Equipement à bord 

…………………... 

………………….. 

…………………. 

…………………. 

………………… 

 

1.2      Installations radioélectriques MF : 

1.2.1   Codeur ASN 

1.2.2   Récepteur de veille ASN 

1.2.3   Radiotéléphonie 

1.3      Installations radioélectrique MF/HF : 

1.3.1   Codeur ASN 

1.3.2   Récepteur de veille ASN 

1.3.3   Radiotéléphonie 

1.3.4   Radiotélégraphie à impression directe 

1.4      Station terrienne de navire INMARSAT 

        

2.        Moyens secondaires d’alerte 

       

3.        Dispositifs pour la réception de renseignement sur 

           La sécurité maritime 

3.1      Récepteur NAVTEX 

3.2      Récepteur AGA 

3.3      Récepteur HF de radiotélégraphie à impression directe 

   

4.      RLS par satellite : 

4.1      COSPAS-SARSAT 

4.2      INMARSAT 

 

5.        RLS VHF 

 

6.        Répondeur radar de navire 

………………… 

………………. 

………………. 

……………….. 

……………….. 

……………….. 

………………. 

………………. 

………………. 

…………………… 

…………………. 

……………… 

…………………. 

……………….. 

………………… 

…………….. 

…………………. 

………………….. 

………………… 

………………… 

 

…………………. 

 

…………………. 
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4-Méthode utilisées pour assurer la disponibilité des installations radioélectriques 

4.1 Installation en double du matériel……………………………………………. 

4.2 Entretien à terre………………………………………………………………. 

4.3 Capacité d’entretien en mer………………………………………………….. 

 

3 Nombre d’embarcations de sauvetage à moteur (comprises dans le 

       nombre total d’embarcations de sauvetage indiqué ci-dessus) 

 

3.1  Nombre d’embarcations de sauvetage munies de projecteurs 

 

4     Nombre de canots de secours 

 

4.1  Nombre de canots compris dans le nombre total 

       d’embarcations de sauvetage indiqué ci-dessus 

 

5     Radeaux de sauvetage 

5.1  Radeaux de sauvetage exigeant des dispositifs 

       approuvés de mise à l’eau : 

5.1.1 Nombre de radeaux de sauvetage 

  

5.1.2 Nombre de personnes qu’ils peuvent recevoir 

 

5.2    Radeaux de sauvetage n’exigeant pas de dispositifs 

         approuvés de mise à l’eau : 

5.2.1 Nombre de radeaux de sauvetage 

5.2.2 Nombre de personnes qu’ils peuvent recevoir 

 

6       Engins flottant : 

6.1    Nombre d’engins 

6.2    Nombre de personnes qu’ils peuvent supporter 

 

7       Nombre de bouées de sauvetage 

 

8       Nombre de brassière de sauvetage 

 

9       Combinaisons d’immersion : 

9.1    Nombre total 

9.2    Nombre de combinaisons satisfaisait aux prescriptions applicables 

         aux brassière de sauvetage 

 

10     Nombre de moyens de protection thermique
1
 

 

11     Installations radioélectriques utilisées dans les engins de 

         sauvetage : 

11.1  Nombre de répondeur radar 

……………… 

……………. 

…………….. 

 

……………. 

…………… 

 

…………… 

 

……………… 

 

……………. 

 

……………. 

…………….. 

……………. 

……………… 

……………. 

……………….. 

……………… 

……………… 

…………….. 

…………… 

…………….. 

…………….. 

………………. 

 

11.2  Nombre d’émetteurs-récepteurs radiotéléphoniques VHF. ……………….. 

 

 
1 

À l’exception de ceux prescris aux paragraphes 4.1.5.1.24, et5.1.2.2.13 du recueil LSA.
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